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Résumé
La littérature scientifique relève la pertinence de développer des programmes de 
formation professionnelle (FP) en communauté autochtone pour favoriser la justice 
sociale et l’autodétermination des peuples autochtones. Les quelques programmes 
de FP offerts en communauté autochtone au Québec nécessitent un partenariat 
entre la communauté et un centre de formation professionnelle (CFP), car seuls ces 
derniers détiennent les autorisations de certification. Dans ces circonstances, la 
bonne mise en œuvre de ces partenariats est essentielle. Le Conseil scolaire des Pre‑
mières Nations en éducation des adultes (CSPNEA) a ainsi développé une approche 
novatrice de partenariat avec des CFP pour délocaliser des programmes en com‑
munautés autochtones. Afin de documenter et de diffuser cette approche, nous 
avons fait l’analyse thématique d’entretiens menés auprès de 23 partenaires de CFP 
et de communautés autochtones qui l’ont expérimentée. Quatre éléments clés sus‑
ceptibles de favoriser ce type de partenariats ont été identifiés. Ils seront présentés, 
discutés et mis en relation dans un modèle pouvant guider les partenariats à venir.
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Abstract
Scientific literature reveals the importance of creating professional development pro‑
grams in indigenous communities to promote social justice and self-determination 
for indigenous peoples. The few professional development programs offered to indi‑
genous communities in Quebec require a partnership between the community in 
question and a professional development centre, since these centres are the only 
ones authorised to attribute certification. Thus it is essential to properly establish 
partnerships. The Conseil scolaire des Premières Nations en éducation des adultes 
(CSPNEA) has therefore developed a new approach to partnerships with profes‑
sional development centres aiming to delocalize programs in indigenous commu‑
nities. With the goal of documenting and spreading this approach, we have made 
a thematic analysis of interviews with 23 partners of professional development 
centres and indigenous communities who have experienced it. Four key elements 
contributing to this kind of partnership have been identified; they will be presented, 
discussed and linked in a model which will serve as a guide for future partnerships.

Mots-clés
Formation professionnelle, communautés autochtones, partenariat, justice sociale, 
autodétermination

Keywords
Professional development, indigenous communities, partnership, social justice, 
self-determination

Introduction
Les résultats présentés dans cet article sont issus d’une recherche-développement réali‑
sée avec le Conseil scolaire des Premières Nations en éducation des adultes (CSPNEA). 
Celui-ci a pour mission d’assurer la mise en œuvre et le fonctionnement de centres régio‑
naux d’éducation des adultes (CREA) de différentes communautés autochtones et villes 
du Québec (Canada) (CSPNEA, n.d.). En plus de la formation générale pour les adultes, les 
CREA offrent des programmes de formation professionnelle (FP), dont certains menant 
vers des diplômes d’études professionnelles (DEP). Or, pour offrir des DEP en commu‑
nauté autochtone, les CREA doivent travailler en partenariat avec des centres de forma‑
tion professionnelle (CFP) de sorte que ces derniers y délocalisent les programmes ciblés, 
puisque seuls les CFP détiennent les cartes de formation permettant d’octroyer un DEP. 
Sans ces programmes délocalisés, les personnes autochtones demeurant en communauté 
et désirant suivre un programme de DEP doivent quitter leur milieu de vie pour la durée de 
leurs études. Dans ce contexte, la bonne mise en œuvre de partenariats entre CFP et CREA 
est essentielle pour délocaliser ce type de programmes en communauté autochtone. À ce 
jour, au Québec, aucune balise particulière n’est donnée par les instances responsables 
pour soutenir ces partenariats et, à notre connaissance, aucun écrit ne s’est penché sur ce 
type de partenariats. C’est ainsi que le CSPNEA a développé une approche partenariale 
entre les CREA et les CFP.

S’appuyant sur leur expérience en éducation des adultes et les résultats de la recherche, 
l’approche développée par le CSPNEA se base sur le principe de l’accessibilité des services 
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éducatifs (gratuité). Cette approche se démarque par le fait que le choix des programmes 
de FP délocalisés en communautés doit impérativement répondre aux besoins de ces dern‑
ières. Le CSPNEA s’assure également d’adapter les curriculums aux réalités des personnes 
apprenantes. Cela passe, entre autres, par l’autochtonisation des programmes d’études, 
l’embauche de ressources de la communauté, la mise à niveau des élèves et la sensibilisa‑
tion des personnes formatrices aux réalités autochtones. Ainsi, le CSPNEA garantit un 
environnement d’enseignement culturellement pertinent et aligné aux besoins des élèves 
et des communautés.

Dans le souhait de diffuser cette approche, le CSPNEA et l’équipe de recherche ont mis 
en branle le projet présenté dans cet article. Il vise à documenter des partenariats respect‑
ant l’approche du CSPNEA entre des CREA et des CFP. À partir de l’analyse d’entretiens 
menés auprès de 23 partenaires, nous avons défini des éléments clés qui caractérisent cette 
approche et qui semblent essentiels à considérer pour assurer la mise en œuvre réussie de 
projets de délocalisation de FP en communautés autochtones et, ultimement, la réussite 
éducative des personnes apprenantes.

État de la situation
Dans l’organisation scolaire québécoise, la FP s’inscrit dans la formation générale au 
même titre que la formation secondaire de centres de services scolaires francophones et 
de commissions scolaires anglophones relevant du ministère de l’Éducation. La FP est 
reconnue pour favoriser l’insertion sociale et professionnelle (St-Pierre, 2000). Elle tend à 
prévenir le décrochage scolaire et à répondre aux besoins de la société, nommément celui 
d’une main-d’œuvre qualifiée (ministère de l’Éducation, des Loisirs et du Sport, 2007, 
2008; ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2019). Près de 150 pro‑
grammes d’études, d’une durée variant entre 600 et 1 800 heures, sont enseignés dans des 
CFP. Les DEP mènent vers des métiers spécialisés et, pour certains, donnent accès à des 
attestations de spécialisation professionnelle ou des programmes collégiaux (gouverne‑
ment du Québec, 2024).

La FP en contexte autochtone
De plus en plus de recherches en éducation au Québec s’intéressent à la réussite éducative 
des élèves autochtones dans une perspective de décolonisation des systèmes éducatifs et 
d’autodétermination. Cet intérêt est toutefois limité en FP. Les quelques études qui portent 
sur la FP en contexte autochtone au Québec mentionnent l’adéquation entre les pro‑
grammes d’études et les emplois à proximité des communautés autochtones, et certaines 
précisent la pertinence de ces programmes relativement courts, axés sur la pratique, avec 
les réalités des personnes apprenantes autochtones (Deschênes et Soumis, 2023; Lepage et 
al., 2023; Rock et al., 2023).

Hors Québec, des études mettent en évidence la pertinence de la FP pour favoriser la 
réussite éducative des personnes autochtones (Bandias et al., 2014; Cameron et al., 2017; 
Ceric et al., 2022; Gwynne et al., 2020; Hamerton et Henare, 2017; Hill et Helme, 2005; 
Jorgensen, 2020). Cette pertinence est notamment expliquée par le caractère moins théori‑
que de la FP qui rejoindrait la vision traditionnelle de l’éducation autochtone (Brigham, 
2006; Ceric et al., 2020; Helme, 2005; Jorgensen, 2020). La recension des écrits de Joncas et 
al. (2022) relève les apports de la FP pour une plus grande justice sociale des communautés 



100 Joncas/Gagné/Champagne/Bourdon/Rock, “ÉLÉMENTS CLÉS”

autochtones, surtout si celle-ci adopte une perspective décoloniale. Les retombées seraient 
d’autant plus importantes si les programmes de FP sont offerts à proximité ou en com‑
munauté, car la poursuite d’études dans leur milieu de vie offre plusieurs avantages pour 
les personnes apprenantes autochtones (Hamerton et Henare, 2017; Lawrence, 2006; Twy‑
ford et al., 2009). Twyford et al. (2009) ont étudié une formation en ligne pour promou‑
voir l’accès à l’éducation des adultes autochtones vivant dans des zones rurales ou isolées, 
laquelle a permis aux élèves de continuer à vivre dans leur communauté, tout en con‑
tribuant au renforcement de leurs compétences professionnelles. L’étude de Kitchen et al. 
(2013) montre que de rester près de son territoire et de sa culture favorise le sentiment de 
confort et de sécurité et réduit celui d’éloignement chez ces élèves.

Ces écrits mettent en exergue la pertinence d’enseigner des programmes de FP en com‑
munautés autochtones, en particulier pour les personnes autochtones1 sans diplôme ou 
sans emploi vivant en communauté. Pourtant, au Québec, l’offre de DEP en commun‑
auté autochtone est limitée et tributaire d’un partenariat entre la communauté et un CFP, 
comme précisé en introduction.

Objectif de l’article
Compte tenu de la pertinence d’offrir des programmes de FP en communauté autoch‑
tone et du peu de connaissances disponibles sur les conditions favorables aux partenariats 
visant à délocaliser un programme de DEP en communauté autochtone au Québec, l’ob‑
jectif de cet article est de présenter des éléments susceptibles de favoriser ces partenariats. 
En guise de contribution scientifique, en plus d’une compréhension accrue des compo‑
santes de ce type de partenariats, nous proposons un modèle pouvant guider de futurs 
partenariats.

Ancrage conceptuel
Le cadre conceptuel a été choisi avec l’intention de baliser la notion de partenariat, notam‑
ment en contexte autochtone.

Concept de partenariat
Plusieurs termes s’insèrent dans la famille conceptuelle du partenariat selon le degré de 
relation, d’engagement et de consensus des parties prenantes. En débutant par la consulta‑
tion, Larivée et al. (2006) décrivent qu’il s’agit du niveau minimal d’engagement et se com‑
prend principalement par un échange d’information. Pour le ministère de l’Éducation du 
Québec (2006), la consultation nécessite de même de susciter et de connaitre les opinions 
des autres en vue d’une prise de décision.

La concertation, de son côté, consiste en un niveau supérieur d’engagement nécessitant 
l’harmonisation des idées, des priorités, des façons de faire (incluant les prises de décision) 
et des actions d’au moins deux parties prenantes, créant ainsi une synergie (Larivée et al., 
2006; ministère de l’Éducation du Québec, 2006)

1	 Soulignons que, au Canada, les taux de diplomation et d’accès à l’emploi sont plus bas 
chez les personnes autochtones que chez les personnes non autochtones (Statistique 
Canada, 2023).
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Quant à elle, la collaboration est plus engageante que la concertation, sans être au niv‑
eau du partenariat. Dans une collaboration, l’expertise des parties prenantes est reconnue 
dans une relation où chacune assume une « tâche » (Griffiths et al., 2021) et où une partie 
prenante est responsable de la coordination d’ensemble (Larivée et al., 2006).

Dans le chapitre de Gadbois et al. (2024), la collaboration est présentée comme :

un processus relationnel dans lequel s’installe une culture collabora‑
tive […]. Cette culture collaborative se développe dans une démarche 
conjointe s’actualisant sur une base volontaire et participative et dans 
laquelle les responsabilités sont partagées entre les personnes en fonc‑
tion des objectifs qu’elles définissent ensemble. (p. 17)

Quant à lui, dans un niveau d’engagement supérieur, le partenariat tend à la réalisa‑
tion, entre les parties prenantes, d’un objectif précis par le partage des tâches et des 
responsabilités (Epstein, 2001; Larivée et al., 2006). Landry et Gagnon (1999) expliquent 
qu’il implique une négociation continue « ainsi qu’un partage équitable des rôles et des 
ressources selon les intérêts, les compétences et la disponibilité des acteurs impliqués » 
(p. 180). La relation à l’intérieur d’un partenariat se veut empreinte de complicité, de réci‑
procité et de complémentarité, « qui n’éloignent toutefois pas le conflit » (p. 180). Chaque 
partenaire apporte un support humain, matériel ou financier notable pour atteindre la 
cible commune. Gadbois et al. (2024) définissent le partenariat comme :

l’association de partenaires en fonction de leurs ressources et de leurs 
expertises respectives en vue d’atteindre des objectifs communs. […] 
Dans l’établissement du partenariat, les objectifs et les actions à entre‑
prendre par chacun et chacune sont définis et formalisés par une prise 
de décisions établie par un consensus entre les partenaires (Bouchard, 
Pelchat et Boudreault, 1999). Cela suppose un engagement formel de 
chaque personne participante […]. (p. 18)

La gouvernance y est partagée entre les partenaires, contrairement à la relation collab‑
orative où la gestion est dans les mains d’une seule partie prenante. De même, le fait que 
les membres appartiennent à des cultures institutionnelles différentes distingue le parten‑
ariat de la collaboration où les membres proviennent d’une même culture (Gadbois et al., 
2024). La relation partenariale nécessite donc du temps d’appropriation, spécialement en 
raison des différences institutionnelles entre les partenaires. Ceci est d’autant plus import‑
ant en situation de diversité, où chaque partenaire peut avoir une interprétation différente 
des concepts, des valeurs ou des attentes qui sous-tendent le projet commun (Gadbois et 
al., 2024). Ainsi, la qualité du partenariat est influencée par les compétences des parte‑
naires à comprendre et à considérer les intérêts et les buts de chaque partie prenante, en 
particulier par l’ajustement de ses propres pratiques organisationnelles en vue de la créa‑
tion d’une culture commune (Edward et al., 2010; Gadbois et al., 2024; Verdon et al., 2016).

Le partenariat en FP avec une communauté autochtone
D’autres écrits tendent à circonscrire les balises pour le déploiement de FP en communau‑
tés autochtones (Hamerton et Henare, 2017; Hodgkins, 2015; Kitchen et al., 2013; Wallace 
et al., 2008; Young et al., 2007) en identifiant des caractéristiques pour des partenariats 
prometteurs entre des établissements d’enseignement professionnel, des communautés 
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autochtones et des entreprises. Dans une revue systématique des écrits, Miller (2005) 
détermine sept facteurs favorisant la FP pour les élèves autochtones australiens. L’un de 
ces facteurs est l’établissement de véritables partenariats qu’elle définit comme suit :

Le développement de «  véritables  » partenariats est essentiel, car ils 
établissent un processus dans lequel les aspirations des communautés 
autochtones sont intégrées dans les priorités des prestataires de la for‑
mation, de l’industrie et du gouvernement. Les partenariats impliquent 
de s’associer à des organisations, au sein des communautés et avec des 
parties externes, qui disposent des moyens professionnels, financiers et 
structurels pour soutenir les communautés autochtones à répondre à 
leurs aspirations. [traduction libre] (p. 8)

L’étude de Moore et al. (2023) soulève également la pertinence d’un partenariat entre 
une organisation autochtone et une organisation gouvernementale dans la mise en œuvre 
d’un programme de FP en Australie-Méridionale. Les quatre éléments clés de ce parten‑
ariat sont  : les relations durables; la compréhension et le partage des responsabilités; la 
réparation des relations, des structures et des bénéfices inégaux; et le respect des modes de 
travail autochtones (Moore et al., 2023).

Les écrits qui portent sur le partenariat en contexte autochtone montrent des par‑
ticularités avec les écrits mobilisés dans la section précédente. Il s’agit de reconnaitre 
l’historique colonial et l’importance de s’appuyer sur les aspirations des communautés 
autochtones. De plus, il convient de laisser autant de contrôle qu’elles le souhaitent. Miller 
(2005) met l’emphase qu’ :

Il est prouvé sans équivoque que le facteur le plus important pour 
obtenir des résultats positifs est l’appropriation et l’implication de la 
communauté autochtone dans la formation, du début à la fin. Plus une 
communauté a de contrôle et d’autorité sur sa formation, plus celle-ci 
sera réussie. [traduction libre] (p. 8)

Des résultats de recherches, notamment canadiennes sur la FP en milieu autochtone, 
soulèvent ces mêmes enjeux de gouvernance dans les partenariats entre des établissements 
scolaires, des communautés autochtones et le marché du travail, entrainant, entre autres, 
des défis de développement à long terme pour les communautés (Black, 2015; Brigham, 
2006; Carney, 1983; Hodgkins, 2013, 2015; Taylor, 2006). Hodgkins (2013) rappelle que 
les partenariats de FP sont souvent négociés sur des champs d’intérêt contestés qui impli‑
quent des relations de pouvoir asymétriques entre les partenaires.

Méthodologie
Les données utilisées dans cet article sont tirées d’un projet documentant une approche 
innovante de partenariat, collectées de juin à septembre 2022 auprès de 23 partenaires qui 
ont travaillé à délocaliser un programme de FP en communauté autochtone au Québec. 
Parmi ces partenaires, 11 provenaient de CREA (situés dans 6 communautés autochtones), 
dont 4 directions et 7 personnes professionnelles, et 12 partenaires provenaient de 6 CFP 
de différentes régions, dont 10 directions et 2 personnes professionnelles. Ces partenaires 
ont participé à un entretien semi-dirigé individuel ou de groupe conduit par un membre 
de l’équipe de recherche.
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Les questions portaient sur les différentes composantes du concept de partenariat. Les 
enregistrements audios, transcrits en verbatim, ont été analysés par l’équipe de recherche 
composée d’un professionnel de recherche, d’une stagiaire doctorale de la nation innue et 
de deux chercheuses. Une première analyse verticale (Gaudet et Robert, 2018), par théma‑
tisation continue (Paillé et Mucchielli, 2021), a été effectuée avec l’aide du logiciel NVivo. 
Lors de cette étape, les entretiens ont été découpés en unités de sens qui ont été docu‑
mentées, fusionnées et hiérarchisées. Ce travail a orienté l’élaboration d’un arbre théma‑
tique de thèmes génériques et spécifiques, lesquels s’articulaient avec le cadre de référence. 
Une analyse horizontale des données (Gaudet et Robert, 2018) a ensuite été réalisée, c’est-
à-dire que les chercheuses ont validé les résultats de l’analyse verticale du professionnel et 
de la stagiaire et comparé les analyses de chaque personne participante pour y relever les 
convergences et les divergences. Enfin, l’équipe a procédé à une analyse transversale de 
l’ensemble des résultats afin de déployer un continuum conceptuel qui a, par la suite, été 
mis en dialogue avec les écrits antérieurs portant sur des partenariats en contexte autoch‑
tone et illustré à l’intérieur d’un modèle.

Soulignons que le projet a obtenu une certification du comité éthique2 de l’Université 
de Sherbrooke et respecte autant que possible les lignes de la recherche autochtone. L’idée 
originale du projet a été émise par la direction du CSPNEA pour répondre à leurs besoins. 
Cette organisation a participé à toutes les étapes du projet, de la rédaction de la demande 
de financement à la diffusion des résultats.

Résultats
Lors de l’analyse, les thèmes ont été condensés et regroupés en quatre répertoires : 1) rela‑
tion de confiance à long terme; 2) gouvernance partagée; 3) considération des besoins; et 
4) respect des cultures respectives. Ils correspondent à des éléments clés susceptibles de 
favoriser les partenariats et sont présentés dans la section suivante.

Relation de confiance à long terme
Selon les personnes participantes, pour que les projets de délocalisation d’un programme 
de FP en communauté autochtone se déploient rondement, il serait essentiel d’établir 
une relation de confiance entre les partenaires, et ce, sur une longue durée. Or, ce lien de 
confiance ne serait pas gagné d’avance :

[…] ici dans la communauté, les gens ne font pas confiance d’emblée 
à n’importe qui qui va arriver […]. Le lien de confiance est long à éta‑
blir. Quelqu’un qui débarque ici, même s’il est psychoéducateur, qu’il 
est psychologue ou n’importe quoi, il peut pas penser que, du jour au 
lendemain, il va avoir la confiance de tout le monde. (CREA3)

En plus des conséquences de l’historique colonial, ce constat serait exacerbé par des 
pratiques d’abus de CFP envers des communautés autochtones, comme lors de la factura‑
tion de montants excessifs pour des services éducatifs.

2	 Afin d’assurer la confidentialité des personnes participantes, un pseudonyme est uti‑
lisé pour les représenter selon leur lieu de travail et certains propos ont été traduits de 
l’anglais, mais ils ne sont pas identifiés comme tels.
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La première étape, c’est de se présenter dans la communauté, puis de 
créer le lien pour pas qu’ils vous voient comme des pourvoyeurs de 
service. Tu sais, ils se sont fait vendre bien des affaires les Autochtones 
pendant des années, puis ce n’était pas tout le monde qui était super 
honnête, je pense. (CFP2)

Pour s’établir, ce lien de confiance nécessiterait des visites dans la communauté  : 
« D’être là, de s’imbriquer dans ce qui se passe, dans ce qui se fait, d’écouter les employés 
qui sont là, principalement les enseignants, c’est sûr et certain. Qu’ils [les enseignants] 
fassent partie de la communauté » (CFP6). Par exemple, une personne enseignante aurait 
séjourné plusieurs semaines dans le territoire ancestral de la nation dans lequel elle ensei‑
gnait avant le début de la formation. De plus, une communication honnête entre parte‑
naires, qui passerait par une capacité d’écoute et une disponibilité, favoriserait le lien 
de confiance : « La communication est la clé, et pas seulement la communication, mais 
l’honnêteté. Vous devez être une personne véritablement honnête […]. C’est de maintenir 
un réseau, un réseau positif et garder cette relation ouverte » (CREA2). Tel que le rapporte 
cette personne, il importerait que les relations établies perdurent à la suite des projets, 
démontrant l’authenticité des liens créés.

L’investissement dans ces relations favoriserait les possibilités de partenariats dans la 
durée.

Ça paye les relations […]. On a déjà fait une formation, il y a sept ou huit 
ans, puis ils ont été satisfaits. Fait que c’est nous autres qu’ils appellent, 
parce qu’ils appellent qui ils veulent les communautés. Ils ne sont pas 
obligés d’appeler le CFP à côté de chez eux. (CFP4)

Gouvernance partagée
L’importance de la gouvernance partagée est mise de l’avant par une majorité de personnes 
participantes. Ces dernières font référence au partage des rôles et des responsabilités, des 
décisions, des ressources et des retombées. Pour favoriser les partenariats soutenant les 
projets de délocalisation de formation en communauté, ces éléments devraient être discu‑
tés entre les partenaires dès le début des projets, puis en continu, sans quoi des enjeux de 
gouvernance peuvent survenir.

D’emblée, plusieurs personnes participantes nomment l’importance d’établir le rôle et 
les responsabilités de chaque partenaire.

Les conseils que je donne sont de mettre tout sur papier, que les rôles 
soient clairs de chacun et de s’assurer qu’on a couvert tous les besoins 
de ce côté-là, surtout en soutien à l’élève. Faut s’assurer que c’est clair, 
qui s’occupe de quoi, parce que ça peut devenir très… épineux!? (CFP5)

Des personnes participantes parlent de gestion des risques, entrainant parfois la sig‑
nature d’entente de partenariat pour identifier les rôles et les responsabilités des parties 
advenant, par exemple, le cas de nombreux abandons du programme. Soulignons que le 
financement des CFP se fait au moment de la diplomation, et plusieurs partenaires des 
CFP ont précisé qu’ils devaient assurer un nombre minimal d’élèves par cohorte afin de ne 
pas se trouver en position déficitaire. Pour les programmes délocalisés en communautés 
autochtones, ce nombre minimal se situerait entre 8 et 12 élèves, ce qui ne correspond pas 
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forcément à la réalité de la communauté qui ne pourrait avoir besoin que de 4 plombiers 
ou plombières, par exemple.

Concernant le processus de prise de décision, plusieurs personnes participantes se 
sont entendues pour prendre les décisions en consensus, comme l’affirme cette direction : 
« Dans la mesure du possible, je suis en faveur d’un consensus, donc, quoi qu’il en soit, je 
veux avoir une conversation avec l’ensemble de l’équipe » (CFP3). Or, des partenaires de 
CFP ont souligné qu’ils préfèrent garder le pouvoir décisionnel des formations. Pour cer‑
tains, cela se justifie par leur obligation de rendre des comptes au ministère : « […] tout est 
établi, c’est ministériel. Tout est sanctionné, tout est légiféré » (CFP3). Pour d’autres, c’est 
en raison d’un manque de confiance envers les partenaires des communautés autochtones. 
D’autres divisent aussi cette responsabilité décisionnelle selon les expertises et les expéri‑
ences de chaque partenaire. Et plus les partenaires auraient de l’expérience dans l’organi‑
sation de FP en communauté, plus les responsabilités de chaque partenaire seraient bien 
comprises : « Les étapes sont de plus en plus claires à chaque fois que nous formons une 
nouvelle cohorte, ça se définit » (CREA2).

Pour ce qui est du partage des ressources, les partenaires rencontrés font référence, 
d’une part, aux ressources financières et, d’autre part, aux ressources humaines et matéri‑
elles. À propos des ressources financières, chaque partenaire a accès à ses propres sources. 
Par exemple, les CFP ont accès à des mesures de financement pour petits groupes ou pour 
élèves autochtones du ministère de l’Éducation, et les CREA ont accès à du financement 
de ministères fédéraux. D’autres sources de financement varient selon les budgets min‑
istériels, comme les programmes de Service Québec. Des personnes participantes des CFP 
et des CREA expliquent la complexité des démarches pour obtenir un montage financier 
suffisant au démarrage de FP délocalisées en communauté, soulignant l’inadéquation des 
critères de financement aux réalités des communautés autochtones. Par exemple, les com‑
munautés étant souvent petites en ce qui a trait au nombre de membres, il peut être diffi‑
cile d’atteindre le nombre minimal d’élèves pour démarrer les cohortes ou pour garantir 
un nombre de placements en emploi dans les communautés, comme exigé dans les critères 
ministériels. De surcroit, des personnes répondantes mentionnent que les FP délocalisées 
entraineraient des couts supplémentaires reliés au déplacement de machineries et de per‑
sonnels ou aux locations d’équipement, entre autres.

Au point de vue des ressources humaines et matérielles, les personnes participantes 
des CREA soulignent la pertinence de travailler avec les ressources des communautés. Par 
exemple, l’embauche de personnels locaux favoriserait le déploiement des programmes de 
formation en raison de leur connaissance de la réalité des élèves et de leur proximité avec 
ces derniers, facilitant le suivi de leur cheminement.

Ici, nous essayons autant que possible d’avoir du personnel autochtone. 
Notre enseignant de menuiserie vient d’ici. Il connait tous les entre‑
preneurs. Il a donc déjà ses connexions, ses partenariats. Il les connait 
tous. Il est bien respecté. Il connait chaque élève du centre. Il connait 
leur famille. Il peut établir de bonnes relations immédiatement avec ces 
personnes quand quelque chose tourne mal […]. Alors, quand tu as ces 
relations, tu en prends réellement soin parce que c’est ton monde et ta 
communauté, tu veux que ça réussisse. (CREA2)

Du côté des personnes participantes des CFP, elles soulignent en outre l’apport de 
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ressources locales de confiance, spécialement pour les questions logistiques. Pour les 
ressources matérielles, les communautés disposent d’une diversité de ressources que les 
conseils de bandes peuvent partager. Ces derniers investissent aussi à l’occasion dans la 
construction de site de formation nécessaire au déploiement des programmes de FP. Les 
CFP peuvent quelquefois partager leur matériel, mais, d’autres fois, faute de transport ou 
de quantité, les partenaires doivent passer par de la location.

En vue d’assurer la réussite des projets en partenariat, la majorité des personnes inter‑
viewées relèvent l’importance de réfléchir à ce que chaque partenaire tire des bénéfices 
de ces projets. Du côté des CFP, des partenaires rappellent la pertinence de bien réfléchir 
aux raisons qui motivent le partenariat : « C’est quoi l’intention première du CFP de venir 
donner de la formation en milieu autochtone? L’intention, est-ce qu’elle est éducationnelle 
ou administrative? » (CREA3); « Il faut que tu sois là pour les bonnes raisons! Tu vas là 
pour former, puis diplômer du monde pour que ces personnes-là deviennent autonomes. Il 
faut que tu aies ça à l’esprit » (CFP2). En concordance avec ces affirmations, toutes les per‑
sonnes participantes ont nommé l’augmentation de la diplomation dans les communautés 
autochtones comme principale retombée. Pour les communautés, le développement social 
et économique serait un autre bénéfice et, du côté des CFP, les innovations (organisation‑
nelles, pédagogiques, etc.) sont nommées par plusieurs.

Considération des besoins
Toutes les personnes participantes à la recherche indiquent l’importance de reconnaitre et 
de satisfaire, dans la mesure du possible, les besoins des différentes entités impliquées dans 
les projets de délocalisation, autant les communautés, les CFP, les CREA que les élèves.

La majorité des personnes répondantes insiste sur l’importance pour les FP délocal‑
isées de répondre aux besoins des communautés autochtones : « […] c’est l’approche qu’il 
faut prendre avec eux. Pour répondre à leurs besoins, et non pas leur dire c’est quoi leurs 
besoins. Ça, c’est le premier piège » (CFP4). Il importerait donc aux partenaires de CFP 
de comprendre les besoins des communautés, souvent liés au développement social et 
économique.

S’il y a des projets résidentiels pour construire des maisons ou pour faire 
telle chose, des routes, si on a des gens qui viennent suivre des cours en 
conduite de machinerie lourde, en voirie forestière, c’est associé. Donc, 
il y a le lien. Et, c’est important de faire le lien. (CFP2)

De plus, il conviendrait de tenir compte des enjeux historiques des communautés de 
façon appropriée : « Vous devez comprendre que vous êtes dans une communauté et qu’il y 
a des couches de traumatismes intergénérationnels avec lesquelles vous devez composer... 
Vous devez savoir comment y faire face de manière avisée » (CFP3).

Concernant les besoins des CFP, plusieurs directions spécifient qu’elles doivent se con‑
former aux cadres ministériels, ce qui passe, entre autres, par le respect de dates butoirs. 
Elles auraient donc besoin d’être informées tôt dans le processus de planification d’une FP 
délocalisée en communauté afin d’obtenir les autorisations et le financement nécessaires 
à son déploiement. En addition, des directions indiquent que la planification de FP en 
communauté autochtone s’ajoute aux formations déployées dans les CFP, ce qui apport‑
erait son lot de complexité. Par exemple, il est dans certaines circonstances impossible 
de déplacer l’équipement d’un CFP nécessaire à un programme de formation dans une 
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communauté autochtone (ex.  : les pelles mécaniques). Cet enjeu se transpose également 
aux ressources humaines : « Même nous, on a de la misère à avoir nos profs, fait que, à un 
moment donné, il y a la réalité aussi. Nos enseignants ont quand même des conventions 
collectives » (CFP3). Une direction de CFP compare les FP délocalisées en communauté 
autochtone à une aventure :

dans un contexte comme ça, une délocalisation, c’est un peu… c’est une 
aventure pour nous! Tu sais, on part de loin. Il y a des couts. Il y a du 
stress. Il y a de la désorganisation, parce qu’on désorganise notre orga‑
nisation pour la réorganiser localement. Ça devient compliqué. (CFP6)

Dans la même veine, plusieurs personnes des CREA ressentent le besoin d’avoir suf‑
fisamment de temps avant le démarrage d’une cohorte pour recruter, mettre à niveau et 
effectuer la reconnaissance des acquis et des compétences des personnes apprenantes. De 
plus, puisque les CREA ne détiennent pas les cartes permanentes pour qualifier les DEP, 
il ne leur est pas envisageable d’acheter le matériel, parfois couteux, nécessaire aux for‑
mations. Un délai raisonnable permettrait aux CREA de louer le matériel et de trouver les 
lieux, comme les carrières, nécessaires au déroulement de formations.

Au sujet des besoins des élèves, les personnes participantes des CFP et des CREA 
soulignent un besoin de mise à niveau, étant donné que plusieurs ne possèderaient pas les 
préalables à l’admission des programmes de DEP. Pour répondre à ce besoin, des CREA 
ont élaboré des cours de préparation et d’accompagnement dans lesquels un suivi psycho‑
social est assuré par une ressource de la communauté. Pour des directions de CREA, ce 
service devrait impérativement être offert par une personne de la communauté pour des 
raisons de compréhension, alors que, pour certaines directions de CFP, il serait plus per‑
tinent que le service soit offert par une personne qui ne vienne pas de la communauté 
pour des raisons de confidentialité. Le soutien préalable à la formation peut de même être 
d’ordre administratif, tel que décrit ici :

Bien souvent, il y en a qui arrivent ici et qui n’ont rien comme dans rien. 
Aucun document. Faut faire les démarches avec eux. Des fois, ils n’ont 
même pas de code permanent, il faut leur créer dans le logiciel, c’est 
aussi simple que ça. Pas de compte de banque, fait qu’il faut… c’est tout 
ça là. (CREA3)

Selon la majorité des personnes participantes, les services de soutien linguistique 
seraient également nécessaires, car plusieurs des personnes apprenantes auraient comme 
langue maternelle une langue autochtone, alors que la langue d’enseignement est le 
français ou l’anglais. De plus, plusieurs seraient parents et auraient besoin de services de 
garde pour leurs enfants ou d’un horaire d’études ajusté à cette réalité. Un autre besoin 
concerne le transport scolaire. Plusieurs élèves n’auraient pas de permis de conduire ou 
accès à un véhicule, ce qui limiterait l’accès au lieu de formation. L’enjeu d’absentéisme 
a été fréquemment rapporté lors des entretiens. Différentes solutions ont été proposées, 
comme une personne enseignante qui assure en minibus le transport des élèves.

Respect des cultures respectives
La prise en compte des cultures, des coutumes et des codes de pratique locaux serait un 
élément essentiel des partenariats qui favoriserait la réussite des personnes apprenantes. 
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Selon les personnes interviewées, le respect des cultures respectives devrait s’inscrire tant 
dans les pratiques que dans les programmes qui sont enseignés en communauté. Comme 
l’affirme une direction de CFP, son équipe se doit « d’être capable de se sortir un peu de 
la structure, faire une macroplanification, mais qui te permet de t’adapter à la réalité, aux 
éléments culturels, aux intempéries, etc. » (CFP6). Plusieurs personnes répondantes des 
CFP croient qu’il vaudrait mieux « proposer et non imposer. Il faut diriger sans contrô‑
ler. Ça, c’est la différence entre les deux. Diriger sans contrôler, c’est pas donné à tout le 
monde » (CFP2). D’autres estiment que « ça ne donne rien de mettre de la pression. Faut 
semer une graine, puis, quand ça va pousser, ça va pousser » (CFP4). La gestion de classe 
devrait être davantage axée sur la compréhension et les solutions que sur les conséquences. 
Selon des personnels de CFP, cela nécessiterait de la créativité et de la flexibilité.

Les personnes interviewées des CREA ont souligné l’importance que les programmes 
de FP délocalisés dans les communautés autochtones respectent, dans la mesure du pos‑
sible, la culture locale. Par exemple, une adaptation souvent rapportée concerne l’horaire 
qui devrait être ajusté selon les activités culturelles ou traditionnelles, telles que la chasse.

Nous, on sait les journées qu’il faut des congés. Mettons, la semaine 
culturelle, le 21 juin, la fête des Autochtones, souvent les CFP sont plus 
ou moins au courant. Fait que là, nous autres, on va leur donner beau‑
coup d’informations là-dessus. Au niveau de l’horaire, on fait beaucoup 
d’arrangements sur les heures aussi. (CREA3)

Une autre personne d’un CFP illustre son propos par cet exemple d’une formation 
arrêtée en raison d’un décès dans la communauté :

Il n’y a pas d’école aujourd’hui, parce qu’il y a quelque chose qui se passe 
dans la communauté. On parle de flexibilité, de calendrier, d’horaire, de 
s’adapter un peu à ce qui se passe. Tu sais, notre prof, la première fois, il 
dit : « Bien là, je fais quoi? ». Bien, tu vas aux funérailles ou bien tu fais 
autre chose, mais si ça arrête trois jours, ça arrêtera trois jours. On va se 
reprendre d’une autre façon plus tard, différemment. (CFP6)

Les personnes enseignantes devraient de même adopter leurs approches pédagogiques 
de façon à « rendre la théorie plus tangible […], fondue dans la pratique » (CFP2). Des 
personnes répondantes des CFP considèrent important de former leur personnel vis-à-vis 
des mythes et des croyances populaires :

Je voulais avoir une équipe d’enseignants qui n’avait pas de préjugés. Je 
me suis rendu compte que le plus gros défi, c’était ça. Ce n’était pas de 
former les gens des communautés, c’était plutôt de m’assurer que mon 
équipe d’enseignants n’avait aucun préjugé, ça, ç’a été le plus difficile. 
(CFP2)

Dans un programme en tourisme, une personne répondante dit qu’elle favorise l’em‑
bauche de personnes formatrices locales qui connaissent la culture et l’histoire de la com‑
munauté et qui peuvent l’enseigner. Pour ce personnel d’un CREA, il s’agit de « l’intégration 
de nos sept enseignements sacrés dans les programmes d’études, pour que les personnes 
qui viennent dans la communauté et qui vont y enseigner, qu’elles soient conscientes que ce 
sont ces enseignements qui les guideront lorsqu’elles créeront leur programme » (CREA4). 
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Une personne répondante d’un CFP fait aussi mention de la pertinence de s’appuyer sur 
les projets des communautés dans son enseignement.

Par ailleurs, des partenaires de CFP rappellent que les adaptations des programmes 
d’études ont des limites. Par exemple, lors de la mise en œuvre d’un programme d’abatt‑
age et de façonnage du bois, un partenaire d’un CFP n’aurait pas accepté de diminuer le 
nombre d’heures sanctionnées par le programme comme il s’agit d’une exigence min‑
istérielle, mais aurait accepté d’inclure au programme un conférencier autochtone qui a 
abordé la culture et les territoires autochtones.

Aperçu global
Au terme de notre analyse, nous concluons que les partenariats étudiés ont engendré des 
retombées positives. D’une part, ils ont conduit à la délocalisation de programmes de FP 
en communautés et, d’autre part, ils ont soutenu la réussite éducative des personnes appre‑
nantes.

Quelques éléments défavorables au partenariat ont néanmoins été nommés par les 
partenaires rencontrés. Plusieurs font référence au manque de ressources qui corres‑
pondent, dans une certaine mesure, à des phénomènes hors de portée des partenaires. 
Par exemple, il peut s’agir de la crise de la main-d’œuvre ou des programmes de finance‑
ment qui sont parfois insuffisants et peu adaptés aux réalités des communautés. Un autre 
exemple peut être les exigences ministérielles en lien avec les formalités administratives à 
remplir par les CREA ou par les élèves : les documents sont souvent rédigés dans la langue 
seconde et doivent être traduits, ce qui nécessite des délais supplémentaires. Du côté des 
communautés, le manque d’espace de travail pour donner les formations, de logements 
pour accueillir les personnes formatrices ou d’entreprises locales pour accueillir les per‑
sonnes stagiaires ou diplômées retiennent l’attention. Il faut par ailleurs nommer l’enjeu 
des ressources tant humaines que financières limitées des communautés autochtones qui 
doivent mener de front de nombreux dossiers dans une variété de secteurs (voirie, santé, 
éducation, etc.).

Discussion
La discussion s’organise en deux temps; d’abord, les principaux résultats sont discutés 
au regard de la littérature existante, c’est-à-dire les éléments clés susceptibles de favoriser 
les partenariats selon l’approche du CSPNEA, puis ils sont regroupés à l’intérieur d’un 
modèle illustrant l’approche partenariale du CSPNEA.

Les éléments clés à l’aune de la littérature existante
Concernant les relations de confiance à long terme, nos résultats se rapprochent de ceux 
de Wallace et al. (2008), qui ont étudié différents programmes de FP en milieu autochtone 
lorsqu’ils indiquent l’importance d’établir des relations de confiance entre partenaires. Ils 
précisent : « Une formation efficace repose avant tout sur de bons partenariats. Investir 
dans le développement de partenariats solides avant, pendant et après les programmes de 
formation améliorera les formations subséquentes et leurs résultats à long terme » [tra‑
duction libre] (p. 88). Ce constat est aussi partagé par Hamerton et Henare (2017) dans 
leur étude sur des programmes de FP offerts en région éloignée de Nouvelle-Zélande et 
dispensés en partenariat entre des organisations autochtones et d’autres parties prenantes. 
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Elles expliquent le taux de succès élevé du programme à la fois aux liens solides et durables 
tissés entre les membres de la communauté, les élèves et les personnes enseignantes. Pour 
Miller (2005), l’établissement de « vrais » partenariats dans le déploiement d’une FP en 
milieu autochtone constitue un facteur de réussite pour les élèves en mettant de l’avant 
les aspirations des communautés. Selon Wallace et al. (2008), cette relation devrait recon‑
naitre les jeux de pouvoir inéquitables entre organisations autochtones et non autochtones 
dans les formations et s’assurer que les partenaires autochtones occupent des rôles fonda‑
mentaux dans toutes les étapes du processus.

À propos de la gouvernance partagée, Miller (2005) est d’avis que le facteur le plus 
important pour favoriser la FP chez les élèves autochtones australiens est l’implication de 
la communauté autochtone dans la formation du début à la fin. Dans notre étude, certains 
enjeux de gouvernance ont été nommés par les personnes interviewées, notamment que 
des directions de CFP « gardaient le contrôle » des formations délocalisées, remettant en 
question le réel partage de la gouvernance. Cet enjeu est partagé par Wallace et al. (2008). 
Même si ces écrits mentionnent l’importance du contrôle des formations par les commun‑
autés, ils précisent que ce partage du contrôle constitue un défi pour les prestataires de for‑
mation et autres parties impliquées. Pour Hodgkins (2015), les défis de gouvernance des 
prestataires de formation découleraient avant tout des directives de financement, alignées 
aux priorités gouvernementales, ainsi qu’à leur capacité limitée de créer des partenariats 
avec les employeurs locaux, comme l’ont indiqué les directions de CFP rencontrées. À 
la lumière de Gadbois et al. (2024), il se pourrait que cette variation dans les «  enjeux 
de contrôle » de FP délocalisée en communauté autochtone s’inscrive dans les défis des 
partenaires, notamment des CFP, à réguler leurs tensions internes et à la « décentration 
socioprofessionnelle » (p. 20) de leur culture institutionnelle. Ceci peut aussi être lié à l’im‑
portance de l’humilité culturelle, rapportée par Verdon et al. (2016) dans leur article sur 
la pratique culturellement compétente lors de collaboration familles-communautés pour 
soutenir des enfants issus de milieux culturels et linguistiques divers.

Cela signifie qu’il faut être capable de réfléchir aux biais potentiels qui 
peuvent être inconsciemment appliqués à la pratique lors d’un travail 
interculturel et être en mesure d’accepter que l’approche dominante 
n’est pas nécessairement «  juste », mais qu’il existe d’autres façons de 
savoir et de faire. (p. 215)

Au sujet des visées des partenariats, au-delà des retombées en matière de développe‑
ment social et économique pour les communautés autochtones et les régions environ‑
nantes, des études ont montré que des partenariats entre des organisations autochtones et 
des CFP favorisent l’innovation pour ces derniers (Wallace et al., 2008; Young et al., 2007), 
tout comme ce fut le cas dans nos résultats.

Sur le plan de la considération des besoins, plus précisément des communautés et des 
élèves autochtones, Hamerton et Henare (2017) ont montré l’importance que l’offre de 
programmes de FP ait un lien direct avec l’emploi et les développements des commun‑
autés, ce qui rejoint les constats de notre étude. Elles (2017) justifient pareillement le taux 
de succès élevé par l’adéquation des programmes de formation aux projets de développe‑
ment des communautés. Il en va de même dans l’étude de Wallace et al. (2008) qui a 
examiné une approche en FP fondée sur des partenariats entre des communautés autoch‑
tones, le marché du travail et des centres de formation. Ces partenariats ont été forgés sur 
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la base des besoins des communautés autochtones en vue de développer des opportunités 
pour les élèves, leur famille, leur communauté et, plus largement, les nations autochtones. 
Différents projets inspirés par cette approche ont été analysés, et les résultats montrent 
leur capacité à produire des résultats positifs pour les entités autochtones. Et tout comme 
nos personnes répondantes l’ont affirmé, Beaudry et Perry (2020) ainsi que MacKinnon 
(2013), ont relevé l’importance que les programmes de formation destinés aux adultes 
autochtones reconnaissent le passé colonial et ses conséquences sur la vie et les appren‑
tissages des élèves.

La littérature existante s’attarde peu sur l’importance de considérer les besoins des 
organisations non autochtones comme les CFP dans les partenariats. Ainsi, la prise en 
compte des besoins des organisations non autochtones dans les partenariats pour délocal‑
iser des programmes de FP en milieu autochtone est une originalité de nos résultats.

En ce qui a trait au respect des cultures respectives dans les programmes de forma‑
tion, nos constats s’accordent aux écrits qui sont unanimes  : l’intégration des réalités 
autochtones dans les programmes de formation favorise la réussite des élèves autochtones 
(Deschênes et Soumis, 2023; Miller, 2005; Rock et al., 2023; Young et al., 2007). Gwynne 
et al. (2020) ont montré que des FP adaptées à la culture, à la famille et à la communauté 
des élèves autochtones peuvent augmenter considérablement leur réussite. Kitchen et al. 
(2013), à propos d’un programme communautaire de formation en Ontario, montrent que 
de rester près de son territoire et de sa culture favorise le sentiment de confort et de sécurité 
et réduit celui d’éloignement chez les élèves autochtones. Dans ce programme, la prise en 
compte des spécificités culturelles passe par un processus de consultation des membres de 
la communauté lors de l’élaboration du programme. Wallace et al. (2008) vont plus loin 
en mentionnant l’importance que les FP en communauté autochtone prennent en compte 
leur système de savoirs. Beaudry et Perry (2020) mettent en exergue le risque de margin‑
alisation des élèves si une FP ne prend pas en compte l’histoire coloniale et les réalités 
vécues par les peuples autochtones. Une approche sensible à ces réalités peut soutenir la 
réussite des élèves autochtones (Rock et al., 2023).

De plus, la littérature dénote l’importance de recourir à des personnes formatrices 
aptes à enseigner en communauté autochtone (Ceric et al., 2022; Deschênes et Soumis, 
2023; Miller, 2005; Wallace et al., 2008). Souvent, en FP, les personnes formatrices sont 
spécialistes de contenu, c’est-à-dire du métier enseigné, mais ne sont pas pédagogues 
d’emblée. De plus, celles qui ne proviennent pas d’une communauté autochtone ne sais‑
issent pas nécessairement les réalités autochtones, soulevant ainsi l’enjeu de la formation 
des personnes formatrices.

Soulignons que la prise en compte des cultures autochtones dans les programmes de 
formation est enchâssée dans les droits constitutionnels et la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA) (2007).

Modèle illustrant l’approche partenariale du CSPNEA
Force est de constater, à l’aune de notre cadre conceptuel, que les initiatives que nous 
avons étudiées constituent de réels partenariats et que ces dernières ont engagé, somme 
toute, des retombées positives pour les partenaires et les élèves. Les résultats ont illustré 
comment les parties prenantes sont des entités autonomes, mais interdépendantes dans 
la visée de délocaliser un programme de DEP en communauté autochtone. Toutes, avec 
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leur culture propre, travaillent ensemble, nommément par le partage de ressources et la 
reconnaissance de la complémentarité des expertises, dans l’objectif d’offrir la formation 
en communauté avec comme finalité la réussite des élèves. Les décisions se prenaient, 
dans la majorité des cas, par consensus à l’intérieur d’une relation égalitaire. Des enjeux 
ont toutefois été relevés, comme les enjeux d’absentéisme ou de contrôle des formations. 
Certains peuvent être expliqués par le fait que les partenariats documentés étaient rela‑
tivement récents et que les partenaires provenaient de cultures distinctes (Gadbois et al., 
2024), alors que c’est dans la durée que se forgent une identité et une culture partenariale 
communes.

Nous avons illustré les éléments clés de l’approche partenariale du CSPNEA dans la 
figure suivante. Les quatre répertoires présentés dans les résultats correspondent aux 
caractéristiques principales de cette approche. Au centre, l’action commune fait référence 
à la délocalisation d’une FP en communauté. Bien que nous ayons tenté de délimiter ces 
répertoires dans la section des résultats, ils ne sont pas mutuellement exclusifs, c’est-à-dire 
qu’un thème peut avoir des répercussions sur les autres répertoires (ex. : les conséquences 
de la colonisation).

Figure 1
Caractéristiques clés de l’approche partenariale du CSPNEA

Ces répertoires correspondent ainsi à des éléments susceptibles de favoriser des parten‑
ariats entre CFP et communautés autochtones et, ultimement, la réussite des élèves. Par 
ces thématiques globales et leur adéquation aux résultats de recherches antérieures, nous 
sommes d’avis que ce modèle peut guider les réflexions pour d’éventuels partenariats, 
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chacun ayant ses propres particularités, la visée du modèle se veut réflexive plutôt que 
prescriptive.

Conclusion
L’objectif de cet article était de présenter des éléments susceptibles de contribuer à la réus‑
site de partenariats entre des organisations autochtones et non autochtones pour offrir des 
programmes de FP en communautés autochtones. Les initiatives de partenariats étudiées 
s’inscrivaient dans une approche particulière développée par le CSPNEA. Les éléments 
relevés, illustrés dans un modèle en figure 1, peuvent servir d’élément réflexif pour guider 
de futurs partenariats.

Les résultats présentés dans cet article comportent des limites. Notamment, les 
données utilisées omettent de donner la voix aux élèves qui ont suivi une FP délocalisée en 
communauté et aux partenaires du marché du travail. Pour compléter le modèle proposé, 
en évaluer sa portée et répondre aux limites présentées, de futures recherches sont néces‑
saires. Des recherches empiriques devraient prendre en compte le point de vue des élèves 
et des personnes diplômées, notamment l’apport de leur formation dans leur parcours, et 
des personnes qui ont quitté la formation avant la diplomation afin de mieux comprendre 
leur départ. De plus, des études pourraient s’attarder sur les partenaires du marché du 
travail dans le but de mieux comprendre les partenariats en FP en contexte autochtone et 
de bonifier le modèle proposé. D’un point de vue descriptif, il serait intéressant de mieux 
connaitre les programmes de FP donnés en communauté, leurs modalités, les personnes 
impliquées, les ressources mobilisées et les modalités d’études (alternance travail-étude, 
formation en milieu de travail, stage, etc.).

Également, tel qu’indiqué dans la DNUDPA : « Les peuples autochtones ont le droit 
d’établir et de contrôler leurs propres systèmes et établissements scolaires où l’enseigne‑
ment est dispensé dans leur propre langue, d’une manière adaptée à leurs méthodes cul‑
turelles d’enseignement et d’apprentissage » (article 14, p. 13). Dans le souhait de respecter 
cette déclaration, mise en œuvre au Canada dans la Loi sur la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones (qui a reçu la sanction royale en 2021) et en 
concordance avec les études citées plus haut, la question du contrôle des FP par les com‑
munautés autochtones demeure entière. D’éventuelles études pourraient s’attarder aux 
initiatives de FP entièrement contrôlées par les organisations autochtones et en évaluer 
leur portée, en particulier sur le plan de l’autodétermination.
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